


Ce document de positionnement, adopté lors de l’Assemblée 
des membres du Cnajep du 18 octobre 2023, est le résultat de 
plusieurs mois de réflexion autour des enjeux liés aux Elections 
européennes de 2024. 
Il s’agit d’un document à destination des membres du réseau, 
d’interlocuteurs, d’institutions, de partenaires... 
Il doit permettre d’interpeller lors des Elections européennes 
ainsi que pendant toute la durée de la mandature du prochain 
Parlement européen. Il est également utilisable comme repère 
pour les représentant·e·s du Cnajep.
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Quelques points de repères 

Les prochaines élections européennes auront lieu le 9 juin 
2024 en France. Des élections qui concernent 450 millions de 
citoyen·ne·s européen·ne·s. C’est la Belgique qui aura la prési-
dence du Conseil de l’Union européenne au moment des élec-
tions.

Rappelons que le Parlement européen n’a « ni l’initiative, ni le 
dernier mot ». Cependant le Parlement européen vote le bud-
get de l’Union Européenne,  élit le Président de la Commission 
et approuve ou non par un vote unique le collège des com-
missaires après les avoir auditionnés au sein des commissions 
parlementaires correspondant à leur futur domaine d’activité. 
Le Parlement européen discute des textes en commissions 
thématiques. 

Pour avoir des sièges il faut au moins 5% de votes en France, 
puis à la proportionnelle. La composition actuelle : PPE/S&D/
Renew/Verts/Identité/Conservateurs/Gauche (on peut noter 
qu’il y a deux groupes d’extrême droite). 

Il n’y a aujourd’hui aucune majorité. Les députés travaillent 
en groupe mais aussi en délégations nationales. Aujourd’hui, 
comment se compose la plus grosse délégation française ? 
A égalité entre Renew et Identité (LREM/RN). La politique du 
compromis qui est à l’œuvre actuellement est beaucoup ques-
tionnée. 
Rappelons également que c’est la seule élection où le vote des 
jeunes a augmenté la dernière fois.

Elections européennes 
2024 
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L’ambition de paix et de démocratie est aujourd’hui remise en ques-
tion en Europe avec la guerre en Ukraine d’un côté et l’installation de 
l’extrême droite de l’autre, tristement concrétisée par les dernières 
élections italiennes. La prolifération des idées d’extrême droite ne 
cesse de s’amplifier dans les pays européens. C’est pourquoi à la 
veille des élections européennes de 2024, l’enjeu démocratique 
est majeur. Il est urgent de reconnaître et de valoriser l’émergence 
d’initiatives démocratiques qui formulent des propositions pour ré-
pondre à ce contexte. 

La société civile contribue à une culture saine de l'État de droit. Mal-
gré des développements positifs, la société civile continue de faire 
face à de nombreux défis, allant du harcèlement aux lois restrictives, 
selon le dernier rapport sur l'espace civique de l'Agence des droits 
fondamentaux de l'UE (FRA). Il souligne la nécessité pour l'Europe 
de garantir un environnement de travail plus propice à la société ci-
vile. Il est urgent de défendre une véritable démocratie européenne. 
Il est également fondamental de réaffirmer une Europe accueillante 
: au-delà d’être solidaire, elle doit être l’Europe des droits et de l’ac-
cueil de toutes et de tous. 

Le défi écologique est aussi un enjeu de solidarité : l’Union euro-
péenne s’est dotée d’un mécanisme pour une transition juste (MTJ) 
pour faire en sorte que la transition vers une économie climatique-
ment neutre s’effectue de manière équitable, sans laisser personne 
sur le bord de la route. Ceci nous donne des opportunités à saisir.

Extrait de la Motion d’orientation 2023-2027 du Cnajep.

Il est plus que jamais nécessaire de revenir au 
projet historique européen qui a pour ambition 
de réunir les peuples pour construire la paix et 

des coopérations au-delà des enjeux nationaux. 

Une Europe en transition
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Pour une Europe qui relève 
les défis des transitions

L’Europe doit trouver le moyen de faire face concrètement et urgemment 
aux défis des transitions écologiques et des transformations économiques et 
sociales. Pour cela il est nécessaire de mieux comprendre ces défis et d’inter-
roger ensemble notre société et en particulier les jeunes. En cela, l’éducation 
populaire peut permettre une lecture systémique de ces enjeux. 

Trois champs d’intervention peuvent ainsi être identifiés, tous étant en in-
teraction pour un projet global cohérent. 

Transition écologique

Nous voulons une Europe qui s’engage résolument dans la tran-
sition écologique et réponde aux constats et recommandations 
qui sont aujourd’hui connues de tous et plus qu’urgentes.

Rappelons les analyses des expert·e·s du GIEC qui soulignent 3 
constats principaux :

• Les activités humaines sont la cause avérée du réchauffement de l’at-
mosphère, des océans et des terres ;

• Le dérèglement climatique se généralise, s’accélère et s’intensifie ;
• L’ampleur des changements climatiques actuels est sans précédent 

depuis des siècles, voire des milliers d’années et les zones d’incertitudes 
climatiques sont de plus en plus nombreuses.

Ces dérèglements climatiques ont des impacts directs sur les humains : les 
vulnérabilités d’une partie de la population augmentent et s’aggravent du 
fait de l’inadaptation de nos infrastructures, institutions et modes de vie. Les 
dynamiques de fracturation sociale et culturelle que nous connaissons déjà 
peuvent s’amplifier. 

I
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Face à ces constats, le GIEC en appelle aux décideur·euse·s avec des recom-
mandations claires :
• Il faut « réduire » nos émissions de carbone et la destruction de la bio-

diversité, afin d’atténuer les effets négatifs de nos modes de vie actuels.
• Il faut « s’adapter » aux dégâts déjà faits et à ceux qui sont inéluctables 

à court terme. 
• Il faut enfin avoir des actions qui esquissent le monde d’après, un monde 

soutenable, et qui engagent les réparations écologiques nécessaires

L’éco-citoyenneté : 
«L’éco-citoyenneté», comme 
son nom l’indique, est l’asso-
ciation des préoccupations 
écologiques aux valeurs. Être 
éco-citoyen, c’est donc avoir 
conscience que chacun de 
ses actes quotidiens ont une 
incidence sur la planète. Et, 
partant de cette constata-
tion, c’est prendre l’enga-
gement de respecter l’envi-
ronnement afin de limiter 
l’impact que son geste aura 
sur la planète.

Pour cela, plusieurs actions sont nécessaires : 

Prendre en compte le concept de san-
té environnementale (One Health) pour 
penser et construire les modes d’actions 
et politiques collectives au niveau de 
l’Europe. 

One Health : le concept One 
Health, c’est penser la santé à 
l’interface entre celle des ani-
maux, de l’Homme et de leur 
environnement, à l’échelle 
locale nationale et mondiale. 
Cette manière d’aborder la 
santé dans le contexte mon-
dial actuel de la pandémie 
liée à la Covid 19, permet de 
raisonner l’ensemble du sys-
tème et trouver des solutions 
qui répondent à la fois à des 
enjeux de santé et des enjeux 
environnementaux.

2
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1 Mener des actions à l’échelle euro-
péenne et soutenir les acteurs à diffé-
rentes échelles pour renforcer la sensi-
bilisation et la prise en compte d’une 
éco-citoyenneté. Demander à ce que les 
institutions européennes soutiennent et 
s'assurent de la mise en place du devoir 
de vigilance (proposition de la commis-
sion européenne) qui contraint les en-
treprises à assumer leurs responsabilités 
sociales et environnementales, dès lors 
que leur siège social est situé en Europe.



Prendre des mesures concrètes pour ré-
pondre collectivement aux engagements 
globaux pris dans le cadre d’Horizon 2030, 
avec trois champs prioritaires :

• Transports : soutien financier accru 
pour les transports éco-responsables 
et pour le développement des trans-
ports en commun, notamment par le 
ferroviaire et en milieu rural

• Déchets : réduire la production des 
biens, parce qu’elle engendre une 
sur-production de déchets 

• Villes et territoires neutres

Horizon 2030 : En septembre 
2015, les 193 États membres 
de l’ONU ont adopté le pro-
gramme de développement 
durable à l’horizon 2030, in-
titulé « Agenda 2030 ». C’est 
un plan d’action pour l’hu-
manité, la planète et la pros-
périté. Il porte une vision 
de transformation de notre 
monde en renforçant la paix, 
en éradiquant la pauvreté et 
en assurant sa transition vers 
un développement durable.

L’Europe dispose de financements nombreux notamment en lien avec 
l’agriculture et il faut repenser ce qui est soutenu : il y a un enjeu à soutenir 
l’agriculture biologique et les petites structures. L'agriculture étant grande-
ment décidée à l'échelle européenne par des politiques telles que la PAC : 
celle-ci doit répondre aux enjeux du Green Deal en s'appuyant sur la stra-
tégie "farm to fork".

3

Transformation sociale et économique

Nous voulons une Europe qui permet à toutes et à tous de mieux 
comprendre et d’interroger ensemble notre société et les trans-
formations à l’œuvre. En 2020, la crise du Covid a été un révéla-
teur des inégalités éducatives, sociales et économiques à l’œuvre 
dans notre pays et dans le monde. 

8



8

Alors que ses moyens sont parfois réduits, les attentes envers les institu-
tions européennes sont croissantes pour faire face aux crises, aux pandé-
mies, aux intempéries qui engendrent de nouveaux besoins sociaux, sani-
taires ou matériels. L’enjeu social aujourd’hui est de permettre l'inclusion 
de toutes et tous dans la société et notamment des plus fragiles, des plus 
éloignés de l'accès aux droits. Il est nécessaire d’assurer un socle commun 
européen en matière de droits sociaux et de modèle économique juste. 

Il ne suffira pas de se concentrer sur des solutions techniques ou un finan-
cement supplémentaire.

Il est nécessaire de réaliser une société où les besoins et les droits de tous 
sont respectés dans la limite des moyens de la planète. Les modèles de 
développement actuels ne sont pas adaptés à ce but et à ce besoin de 
changement pour garantir un avenir durable. Alors que nous vivons à une 
époque de richesse matérielle sans précédent, la plupart des indicateurs 
qui mesurent la santé de la planète vont vers le négatif et la confiance et 
la cohésion sociale dans la société se détériorent. Il faut repenser un mo-
dèle de redistribution du pouvoir et des ressources, ce qui exige de franchir 
des limites politiques et d’alimenter de nouveaux modèles qui seront co-
hérents.

Pour cela, plusieurs actions sont nécessaires :

Permettre à tou·te·s et particulière-
ment aux jeunes de développer des 
compétences et de nouveaux métiers. 
Pour s'émanciper, être acteur·rice·s du 
changement social et s'insérer dans la 
société. L’Année européenne des com-
pétences peut être en cela une bonne 
opportunité.

4
Année européenne des 
compétences : l’Année eu-
ropéenne des compétences 
doit donner un nouvel élan à 
l’apprentissage tout au long 
de la vie, en donnant aux ci-
toyens et aux entreprises les 
moyens de contribuer aux 
transitions écologique et nu-
mérique, soutenant ainsi l’in-
novation et la compétitivité.

9



Promouvoir des politiques et des 
programmes de formations adaptés 
aux enjeux actuels. Il est possible de 
s’appuyer pour cela sur le travail de 
jeunesse et l’éducation non formelle. 

5

S’assurer de la participation des 
jeunes à la démocratie. Pour cela il est 
possible de s’appuyer notamment 
sur le développement du Dialogue 
de l’UE en faveur de la jeunesse et la 
mise en place du EU Youth Test.

6

EU Youth test : Même si les 
jeunes Européen·ne·s sont 
ceux qui vivront le plus long-
temps avec les conséquences 
et les impacts des réglemen-
tations conçues aujourd'hui, 
ils sont constamment sous-re-
présentés dans les processus 
politiques et les consultations. 
Pour aborder cette dichoto-
mie, le Forum européen de la 
Jeunesse a présenté le concept 
d'un " EU Youth Test ", forme de 
clause d’impact jeunesse pour 
l’Union européenne, qui a reçu 
un soutien important de la part 
d'une grande diversité de par-
ties prenantes. Cet outil figure 
dans le rapport sur les résultats 
de la Conférence sur l'avenir de 
l'Europe en tant que mesure clé 
à mettre en œuvre. Dans son 
récent Avis, le Comité écono-
mique et social européen de-
mande également la mise en 
œuvre d'un EU Youth Test am-
bitieux au niveau de l'UE.

Utiliser d’autres indicateurs que le 
PIB : « pour être transformatrice, une 
stratégie globale ne doit pas unique-
ment tendre à mesurer les progrès en 
termes de Produit intérieur brut (PIB) 
comme le font actuellement tous les 
gouvernements européens. Au lieu 
de cela, des mesures alternatives 
du progrès en accord avec les ODD 
doivent devenir les nouveaux critères 
de succès pour les décideurs euro-
péens. » Prise de Position sur la mise 
en œuvre intégrale du programme de 
développement durable à l’horizon 
2030 en Europe, Forum européen de 
la jeunesse, janvier 2018.

7
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Transformation numérique

Nous voulons une Europe 
qui permet de créer les 
conditions d'une appro-
priation collective des 
usages et contenus nu-
mériques et de leurs ef-

fets sur nos vies et notre environne-
ment, et en faire des technologies 
libres au service de la cohésion so-
ciale et de la démocratie.
Les périodes de confinement pour 
lutter contre la pandémie COVID 
ont accéléré des usages pour le télé-
travail des salarié·e·s ou des élèves, 

pour maintenir les liens familiaux, 
amicaux ou sociaux, pour consulter 
un médecin, pour se rassembler et 
débattre, pour se réunir en associa-
tion, pour proposer des activités. 
Même si cette évolution peut être 
jugée pour une part positive, elle 
implique des points de vigilance : 
l’accès et l’usage du numérique par 
tous, pour tous, partout, le droit à la 
déconnexion, le maintien des rela-
tions humaines de proximité, etc.

Pour cela, plusieurs actions sont nécessaires :

Généraliser l’éducation aux médias : même si aujourd’hui des cam-
pagnes existent pour lutter contre la désinformation et les fakes news, 
la question de la source de l’information transmise reste centrale. Il est 
important que les acteurs de l’éducation populaire soient soutenus 
dans leur capacité à sensibiliser autour de la question de la gestion de 
l’information et du développement de l’esprit critique. 

8

Assurer l’accès au numérique : aujourd’hui, seule la moitié des Euro-
péen·ne·s disposent des compétences numériques de base. Des poli-
tiques de formation adaptées au sein de chaque État membre devront 
être mises en œuvre pour résorber la fracture numérique et ainsi faire 
en sorte que 80% des Européens disposent en 2030 de ces compé-
tences, conformément à l’objectif fixé par la Commission européenne. 
En parallèle, la numérisation à marche forcée des démarches adminis-
tratives auprès des services publics doit être questionnée au regard de 
l’effectivité de l’accès aux droits des citoyens les plus vulnérables.

9
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Assurer la protection des données 
(Règlement Général de Protection 
des Données) et une application uni-
forme des règles au sein des Etats 
membres en s’assurant que les auto-
rités administratives indépendantes 
nationales disposent des moyens 
nécessaires et des conditions d’indé-
pendance suffisantes pour mener à 
bien leurs missions.

10 Règlement Général de Protec-
tion des Données : le règle-
ment général de protection 
des données (RGPD) est un 
texte réglementaire européen 
qui encadre le traitement des 
données de manière égalitaire 
sur tout le territoire de l'Union 
européenne (UE). 

Plusieurs outils de l’Union européenne peuvent d’ores et déjà être in-
vestis afin d’impulser ces changements, tels que le MJT ou les Objectifs 
européens pour la jeunesse.

MJT : le mécanisme pour une 
transition juste (MTJ) est un 
outil essentiel pour faire en 
sorte que la transition vers 
une économie climatique-
ment neutre s’effectue de 
manière équitable, sans lais-
ser personne sur le bord de 
la route. Il fournit un soutien 
ciblé destiné à mobiliser en-
viron 55 milliards d’euros sur 
la période 2021-2027 dans 
les régions les plus touchées, 
afin d’atténuer l’impact so-
cio-économique de la transi-
tion.

Les Objectifs européens pour 
la jeunesse : 11 objectifs pour 
la jeunesse européenne ont 
été définis lors d’une cam-
pagne de dialogue structuré 
à laquelle ont participé des 
jeunes de toute l’Europe. 
Ces objectifs recensent les 
domaines intersectoriels qui 
ont une incidence sur la vie 
des jeunes et attirent l’atten-
tion sur les défis à relever. La 
stratégie de l’UE en faveur de 
la jeunesse doit contribuer 
à concrétiser cette vision de 
la jeunesse d’ici à l’horizon 
2027.
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Pour une Europe 
co-construite avec 
l’éducation populaire 

À travers ses méthodes actives, participatives et collectives, 
l’éducation populaire permet à chacune de se situer comme 
un acteur reconnu, impliqué et responsable de la société des 
territoires locaux au niveau européen. 

Colos, foyers de jeunes travailleurs, centres sociaux, MJC, 
festivals culturels, scoutisme, chantiers de jeunes bénévoles, 
centres de loisirs, échanges internationaux, … : les associa-
tions de jeunesse et d’éducation populaire sont des actrices 
incontournables du vivre et de l’agir en- semble au plus près 
des citoyen·ne·s. Elle donne la parole aux jeunes pour qu’ils 
expriment leurs propositions pour améliorer leur participa-
tion politique. 

L’éducation populaire promeut une société égalitaire, juste, 
solidaire, écologique et inclusive où chacun et chacune peut 
vivre dans la dignité, construire sa place, avoir un rôle, trou-
ver son utilité sociale. Une société qui lutte contre les déter-
minismes sociaux, les discriminations et les racismes et agit 
pour construire la paix.

Extrait de « L’éducation populaire, une fabrique de la République », 
2022

II
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Les conditions de la co-construction :

Faire le lien entre Europe et local en s’appuyant sur la 
Charte d’engagements réciproques jeunesse et éducation 
populaire qui est en cours d’élaboration et s’adresse no-
tamment aux élu·e·s locaux. Et permettre la reconnaissance 
des associations au niveau européen. 

11

Sortir de la logique marchande et s’opposer à la presta-
tion de service concernant l’éducation populaire.

12

Favoriser l’intégration des jeunes dans toutes les ins-
tances décisionnelles pour permettre l’émancipation ci-
toyenne. Il faut également y associer une communication 
efficace qui permette à toutes et tous d’avoir connaissance 
de ces opportunités de participation. Un moyen de faire 
baisser l’abstention.

13

Créer des espaces de rencontres et d’échanges à diffé-
rents niveaux (local x Europe) pour développer l’innovation 
sociale, le projet commun, le partage des idées. 

14
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La construction d’une éducation populaire de qualité
L’éducation formelle est complémentaire de l’éducation populaire. 
Il est nécessaire de :

Soutenir et renforcer l’éducation tout au long de la vie (forma-
tion initiale et continue).15

Soutenir les associations jep et ouvrir un cadre de coopération 
pour favoriser la reconnaissance des formations ou diplômes de 
l’animation volontaire d’un pays à l’autre en Europe.

16

Consolider et développer des programmes européens d’édu-
cation non-formelle, ouverts à toutes et tous et ayant pour vo-
cation la rencontre, la mobilité nationale (notamment ville/cam-
pagne) et internationale, l’engagement citoyen et l’apprentissage 
interculturel.

17

Créer un parcours éducatif et culturel : au moins une expé-
rience de mobilité significative (6 mois minimum) pour tous les 
jeunes. L’apprentissage de la mobilité et l’ouverture au monde 
commence dès le plus jeune âge et permet de réduire le plus pos-
sible les limites « psychologiques » au départ, ce parcours pour-
rait être ouvert également au moins de 13 ans.

18
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Pour une Europe plus 
démocratique 
construite par et pour 
toutes et tous

Il y a une urgence démocratique pour construire une participation ci-
toyenne à chaque échelle de territoire, du local à l'Europe, tant dans 
les corps intermédiaires que dans les urnes. 

L’Union européenne doit être moteur de débats citoyens sur des en-
jeux et des questions supranationales. Par exemple des débats à ani-
mer sur l’immigration pour sortir des stéréotypes et idées véhiculées. 
Le projet européen est de plus en plus remis en question par la mon-
tée en puissance des mouvements populistes et nationalistes. Nous 
ne voulons pas de cette Europe-là ! Les valeurs de démocratie, de so-
lidarité, de paix, en particulier, sont fondatrices de l’Europe à laquelle 
aspirent des millions de citoyen·ne·s.

Dans le contexte, il faut pouvoir s’outiller pour contre les idées d’ex-
trême droite. Il est primordial de comprendre les processus bien iden-
tifiés de dédiabolisation et de banalisation.
Pour une Europe citoyenne, qui ne soit pas déconnecté de son projet 
collectif, il faut une Europe plus démocratique dans son fonctionne-
ment.

Le dialogue et la participation de toutes et de tous, et particulièrement 
des jeunes, et ce à tous les échelons – local, national et européen – est 
nécessaire. L’Europe doit soutenir encore plus les organisations de jeu-
nesse car le national le fait de moins en moins pour renouer avec une 
démocratie européenne investie par les jeunes. 

16
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Pour cela, plusieurs actions sont nécessaires : 

Rapprocher l’Europe des citoyen·ne·s : éducation, informa-
tion, communication. Pour développer le sentiment d’identité 
européenne cela passe par des mesures complémentaires et 
généralisées :  développer les échanges scolaires, faciliter les 
études à l’étranger, les parrainages entre écoles/structures, 
célébrer les symboles européens (9 Mai...).

19

S’assurer que chacun·e puisse comprendre le fonctionne-
ment des institutions européennes en s’appuyant sur les ou-
tils et les associations d’éducation populaire ; pour mieux en 
comprendre le rôle et la place et donc mieux s’y investir en 
tant que jeune.

20

Garantir la protection des libertés associatives et lutter contre 
le rétrécissement de l’espace civique européen. 21

S’assurer de la prise en compte 
des résultats issus des outils de 
participation démocratiques 
européens : suites de la CoFoe, 
panels citoyens et résultats du 
Dialogue de l’U.E en faveur de la 
jeunesse.

22
CoFoe (Conférence sur l’ave-
nir de l’Europe) : lancée le 
9 mai 2021, la Conférence 
sur l’avenir de l’Europe s’est 
achevée le 9 mai 2022, après 
un an de travail. A la clé, 49 
propositions citoyennes ré-
parties en plus de 300 me-
sures concrètes pour faire 
évoluer l’UE, issues de près 
de 40 000 contributions. Pour 
certaines, la modification des 
traités serait nécessaire.

17



Rendre accessibles les espaces 
qui permettent de questionner le 
modèle démocratique européen 
permettant ainsi de traiter des 
questions importantes telles que 
la corruption, les modes de scrutin, 
le droit de veto, etc… et réfléchir à 
l’amélioration des outils existants 
tels que ICE, Dialogue Structuré.

23 Initiative citoyenne eu-
ropéenne (ICE) : mise en 
place en 2011, l'initiative 
citoyenne européenne per-
met à un million de citoyens 
européens d'appeler la 
Commission européenne à 
légiférer sur un sujet donné.

Favoriser la place des jeunes dans les conseils et/ou 
instances décisionnaires. 24

Promouvoir la culture de Paix et de non-violence, 
au travers de formations et d’espaces d’engagement 
comme des programmes de volontariat pour la paix. 
Soutenir les structures qui s’engagent dans la création et 
l’animation de tels programmes.

25

Dédier un financement européen spécifique pour sou-
tenir les Dialogues structurés territoriaux.26

18



Pour une Europe plus 
égalitaire qui lutte 
contre toute forme de 
déterminisme

Le Cnajep défend une Europe ouverte sur le monde, riche de cultures 
différentes, qui ne standardise pas, qui s’oppose à toutes les formes de 
rejet de l’autre et encourage les débats.
Nous souhaitons une Europe réellement active dans la lutte contre la 
précarisation, qui œuvre en matière de droits sociaux pour un socle 
commun minimal des droits sociaux et à terme agir pour une harmo-
nisation vers le haut de l’ensemble des systèmes sociaux. Les jeunes 
qui subissent la précarité ont le sentiment de ne pas pouvoir construire 
leur avenir : « on veut avoir le choix : on vit de l’isolement, on veut du 
collectif, on vit des discriminations, on veut être respecté ». 

Les politiques européennes doivent s’adresser aux territoires d’Outre-
Mer, car pour les jeunes en Outre-Mer « se sentir français c’est parfois 
compliqué, mais se sentir européen c’est encore plus compliqué ». 

Il faut valoriser la diversité des cultures en Europe. Que ce soit en créant 
un volontariat dédié à la culture ou en mettant en avant la question de 
l’eau comme thématique commune, il est important de se rapprocher 
pour construire un avenir commun.

Des transformations sont nécessaires pour réduire les inégalités so-
ciales et économiques. Permettre de s’affranchir des déterminismes est 
un préalable pour se donner pour horizon l’émancipation des toutes et 
de tous. 

IV
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Pour cela, plusieurs actions sont nécessaires, en matière d’ouverture au 
monde, d’éducation citoyenne et de lutte contre les discriminations : 

Promouvoir des échanges interculturels et de mobilité cultu-
relle. Pour cela il est nécessaire de soutenir les associations qui orga-
nisent des rencontres et de favoriser les échanges scolaires et les mo-
bilités dans l’école avec les AJEP. Le meilleur antidote face aux idées 
d’extrême droite c’est la rencontre avec les autres : une mobilité pour 
chaque jeune entre 16 et 25 ans. 

27

Créer un fonds européen dédié au financement des actions de 
solidarité et de mobilité visant à renforcer les liens entre les jeunes 
européens et les pays voisins de l’UE (avec par exemple un volet spé-
cifique en faveur de la jeunesse ukrainienne).

28

Ouvrir l’Europe sur le Monde, en élargissant notamment les pro-
grammes européens de jeunesse et de volontariat à des échanges 
réciproques avec les pays tiers, qui ne sont pas partenaires des pro-
grammes européens actuels (pays d’Afrique, Asie, Amérique latine).

29

Favoriser des dispositifs pour aborder les discriminations et vio-
lences associées notamment les violences sexistes et sexuelles dès 
le plus jeune âge dans le système scolaire et dans la formation conti-
nue.

30
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Mettre en place des mesures pour lutter contre toute forme de 
discrimination, qu’elle soit liée au territoire, au genre, à l’orienta-
tion sexuelle, à l’origine sociale, au handicap, etc… On peut pro-
poser notamment des exemples inspirants tels que : 

• la Maison des Fiertés de Paris 2024 pour lutter contre la LGB-
TQIA+ phobie : un lieu sûr, identifiable et accueillant pour tous 
et toutes : les supporters, les athlètes, et les alliés LGBTI+. Son 
but est de rendre visible et de célébrer les athlètes LGBTI+ au 
cours d’une programmation d’activités festives, culturelles et 
pédagogiques pendant toute la durée des Jeux.  

• l’adoption de la carte européenne du handicap pour assurer 
une reconnaissance mutuelle des personnes en situation de 
handicap et leur permettre de bénéficier des mêmes droits 
dans chacun des États membres dans les domaines de la 
culture, des loisirs, du sport et des transports.

• la bonne mise en place des 10 engagements abordés lors de 
la conférence nationale du handicap (2023) afin de rattraper 
le retard de la France.

31
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Cette annexe illustre par quelques exemples l’action des associations de jeu-
nesse et d’éducation populaire du Cnajep.

ANNEXE

CCSC-Volontariats
La «péniche pour la paix» (100 passagers, 22 couchages) si-
tuée en Ile de France est dotée d’une autorisation de naviga-
tion européenne lui permettant de rejoindre la plupart des 
pays européens par voie d’eau. Accueillant régulièrement des 

groupes scolaires ou associatifs, elle réalise un travail de sensibilisa-
tion à la lutte contre les violences verbales ou physiques. Initiative 
lancée par des volontaires et des jeunes en service civil dans les an-
nées 1980 au sein du Service Civil International (SCI), née d’une sous-
cription ayant mobilisé les dons de plusieurs centaines d’européens 
de nos divers pays, elle est aussi engagée dans le développement de 
missions de volontariat et de service civique dédiées à la lutte contre 
les violences et à l’éducation à la paix, dans l’esprit des recommanda-
tions adoptées par l’UNESCO et les Nations Unies.

PÉNICHE POUR LA PAIX

Peuple et Culture
Cycle d’échange franco-germano- marocain «le textile dans 
tous ses états », 
Projet en 3 phases: Tanger, Berlin, Melun 

Public cible: environ 30 jeunes, entre 14 et 18 ans 
Objectifs généraux 
• Intéresser les jeunes au thème de l´environnement, et de sa pro-

tection 
• Prise de conscience des différents modèles de consommation au 

regard des conséquences durables
• Confronter sa propre perspective à celle des autres dans un es-

pace interculturel conscient de la diversité 
• Inciter à une consommation plus consciente et plus responsable, 

qui valorise les matières premières et les personnes impliquées 
dans la chaîne de production 

• Sensibiliser à l’impact de la pollution de l’environnement sur le 
moyen et long terme

ECHANGES FRANCO-GERMANO-MAROCAIN



ANNEXE

Fédération nationale des Francas
En écho au texte de positionnement du Cnajep et particuliè-
rement les actions 11 (faire le lien entre Europe et local) et 19 
(rapprocher l’Europe des citoyen.nes), la Fédération natio-
nale des Francas et ses membres font vivre un label intitulé 
"Jouer l'Europe", pour que l'éducation à l'Europe parte des 
réalités locales des enfants et jeunes à qui elle est proposée. 

Le label insiste sur la dimension ludique des actions. L’ambition est 
de contribuer à faire de l’Europe le territoire de vie, d’éducation et 
d’action des enfants et des adolescent.es.
Le label s’adresse aux équipes éducatives souhaitant renforcer la di-
mension européenne des projets éducatifs de leurs structures et des 
projets pédagogiques des espaces éducatifs. 
Lancé en 2022, le label se développe en 2023-2024 par des expéri-
mentations, des actions de formation et des publications. Il compile 
des pistes d’actions, et notamment 8 fiches élaborées à partir des 
pratiques de terrain des Francas  : http://www.centredeloisirseduca-
tif.net/node/2047

JOUER L’EUROPE

ANESTAPS
L'ANESTAPS met en place cette année son Plan d'Action Jeu-
nesse, Europe et Sport (PAJES). 
Ce plan annuel a un double objectif : 

• Rapprocher les jeunes qu'elle représente de l'Union Européenne, 
d'autant plus à l'approche des élections. Mais aussi ramener les 
jeunes aux urnes le 9 Juin 2024

• Intégrer des positions Sport et Jeunesse dans les plaidoyers eu-
ropéens

Pour ce faire, après l'écriture d'un recueil de positions, l'ANESTAPS or-
ganisera un Grand Oral au Parlement Européen à Strasbourg le 9 Fé-
vrier, dans le cadre de son Week-end des Elu·es Associatif·ves STAPS. 
Ce grand oral permettra de porter le recueil auprès des décideur·ses 
concerné·es et les confronter à 150 jeunes pour échanger, voire co-
construire de nouvelles positions/actions. Le grand oral aura lieu le 
matin, et une visite du parlement est prévue l'après midi.

PLAN D’ACTION JEUNESSE, EUROPE ET SPORT

http://www.centredeloisirseducatif.net/node/2047
http://www.centredeloisirseducatif.net/node/2047


ANNEXE

FAGE
En décembre 2023, la FAGE a relancé sa campagne « Sois jeune 
et tais-toi ?!» afin d’interpeller les jeunes sur leur place dans la 

société et leur permettre de disposer d’espaces pour s’exprimer à l’ap-
proche des élections européennes de 2024. Le but de la campagne 
est de proposer aux étudiantEs des outils pour se façonner comme 
citoyenNEs européenNEs. 
À l’heure où une large part de la jeunesse montre une défiance crois-
sante pour les politiques et les institutions, et réciproquement, il est 
nécessaire de relever le défi de la participation et l’engagement ci-
toyens à l’occasion de la prochaine échéance électorale. Le renforce-
ment des capacités de chacunE à comprendre, participer et agir au 
sein de notre démocratie est central pour la construction du monde 
de demain. C’est le but de ce projet, qui entend redonner sens les 
élections civiles, en permettant aux étudiantEs d’exprimer leurs 
craintes, attentes, questionnements.
Objectifs :  
• Donner une voix à la jeunesse concernant les sujets traités aux 

élections européennes 
• Conscientiser les étudiantEs et les jeunes aux enjeux des élec-

tions européennes 
• Permettre à la jeunesse de comprendre le fonctionnement des 

instances européennes ainsi que les compétences de celles-ci 
• Faire comprendre aux jeunes leur rôle et devoir de citoyenNEs, 

ainsi que le poids de leur vote 
• Sensibiliser les jeunes et lutter contre la montée des idées d’ex-

trême-droite et leur institutionnalisation 
• Valoriser le rôle des associations étudiantes et tant que cataly-

seurs d’engagement et de citoyenneté 

SOIS JEUNE ET TAIS-TOI ?!



Pour en savoir plus :  
CCSC-Volontariats : www.volontariats.net
ANESTAPS : www.anestaps.org
Peuple et Culture : www.peuple-et-culture.org
Fédération nationale des Francas : www.francas.asso.fr
Engagé·e·s & Déterminé·e·s : www.engagees-determinees.org
FAGE : www.fage.org

Engagé·e·s & Déterminé·e·s
Entre 2021 et 2023, les jeunes et étudiant·e·s du réseau E&D 
ont imaginé la solidarité internationale de demain : inclusive, 
décoloniale et consciente des défis écologiques. Ce projet 
part du constat de la méconnaissance des institutions eu-

ropéennes de la part des jeunes, malgré l’importance de l’échelon 
européen dans l’organisation et la mise en œuvre des politiques de 
solidarité internationale. Voi(x)·SI a pour objectif de faire vivre aux 
jeunes engagé·e·s dans des associations de solidarité internationale 
et d'Education à la Citoyenneté et à la Solidarité Internationale (ECSI) 
une expérience globale de plaidoyer avec les élections européennes 
de 2024 en ligne de mire, tout en leur permettant de proposer une 
vision de la Solidarité Internationale s’appropriant pleinement les en-
jeux contemporains, plus éthique et plus résiliente.
Les objectifs sont les suivants : 
• Réaffirmer la place et la vision des jeunesses engagées vis à vis 

des politiques européennes de solidarité internationale,
• Permettre aux jeunes du projet de vivre une expérience de plai-

doyer en se positionnant comme acteur·ice·s de la solidarité in-
ternationale de demain et citoyen·ne·s de l'Europe,

• Multiplier les opportunités et les modes de dialogue et 
d’échange avec les décideur·euse·s politiques européen·ne·s en 
utilisant l’ECSI.

ANNEXE

VOI(X)·SI

https://www.peuple-et-culture.org/
https://www.peuple-et-culture.org/
https://www.peuple-et-culture.org/
http://www.francas.asso.fr
http://www.engagees-determinees.org
http://www.fage.org


L’éducation populaire  révèle  les  savoirs  de  chacun.e, reconnaît 
l’apport des savoirs partagés, ouvre des espaces pour apprendre à 
débattre et s’enrichir de la diversité des points de vue. Elle permet de 
vivre une démocratie en acte. 
C’est pourquoi au Cnajep, le chemin parcouru est aussi important que 
l’objectif atteint …

Ainsi, nos processus démocratiques notamment d’élaboration d’un 
positionnement prennent le temps du collectif que nous sommes 
composé de 72 organisations diverses. 

Ce positionnement proposé par la commission Europe International 
du Cnajep a été soumis à différents espaces collectifs puis en Assem-
blée permanente des membres et ouvert à modifications auprès de 
l’ensemble des membres pendant un trois semaines. 

Nourri par une vingtaine d’amendements, il a été adopté définitive-
ment lors de l’Assemblée permanente des membres du 18 octobre 
2023. 

Ce processus nous permet de dire que ce positionnement a été éla-
boré collectivement et lui confère une réelle légitimité ; de plus, il per-
met également à un plus grand nombre de s’approprier les enjeux 
du débat.

La recette de fabrication



A propos

Comité pour les relations nationales et internationales des 
associations de jeunesse et d’éducation populaire, le Cna-
jep est la plateforme des associations de jeunesse et d’éduca-
tion populaire. Il réunit 75 organisations nationales de jeunesse 

et d’éducation populaire qui rassemblent près de 100 000 associations locales, 
mobilisent plus de 500 000 jeunes engagé.es dans des projets et concernent plus 
de 10 millions de personnes (enfants, jeunes adultes). Il représente et porte la voix 
du secteur Jeunesse et Education populaire au niveau national et européen. 
En plus de sa structuration nationale, le Cnajep participe également à l’animation 
territoriale à travers un réseau de comités régionaux (les Crajep) implantés sur l’en-
semble du territoire. 
Membre fondateur du Forum européen de la jeunesse, le Cnajep est particulière-
ment impliqué sur les questions de citoyenneté et de politiques de jeunesse au ni-
veau européen. Il est le Conseil national de la jeunesse français. A ce titre, le Cnajep 
anime pour la France le Dialogue jeunesse UE qui associe les jeunes à l’élaboration 
des politiques de jeunesse européennes. www.provox-jeunesse.fr.
Depuis la loi Egalité Citoyenneté de 2017, le Cnajep participe avec les Crajep à 
mettre en dynamique le dialogue structuré territorial. 
Afin de situer l’éducation populaire dans le champ des politiques publiques, le 
Cnajep, ses 75 associations membres et les Crajep, animent une campagne intitu-
lée 100% educ pop http://www.cnajep.asso.fr/100-educ-pop/.

www.cnajep.asso.fr

cnajep

cnajep@cnajep.asso.fr @CnajepTV@Cnajep@cnajepfans
@100EducPop

http://www.provox-jeunesse.fr.
http://www.cnajep.asso.fr/100-educ-pop/.
http://www.cnajep.asso.fr/
http://www.cnajep.asso.fr/


crajep Crajep Auvergne Rhône Alpes
Crajep Alsace
Crajep Bourgogne Franche-Comté
Crajep Bretagne
Crajep Centre-Val de Loire
Crajep Champagne-Ardenne
Crajep Grand Est
Crajep Guadeloupe
Crajep Hauts-de-France

Crajep Ile-de-France
Crajep Lorraine
Crajep Normandie
Crajep Nouvelle Aquitaine
Crajep Occitanie
Crajep Pays de la Loire
Crajep Polynésie
Crajep Réunion


